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1 Base légale 

L’ordonnance du 19 juillet 2001 relative à l’organisation du marché de l’électricité en Région 

de Bruxelles-Capitale prévoit, en son article 9ter, que : 

« Chaque gestionnaire du réseau élabore une proposition de règlement technique pour la 

gestion de son réseau propre et l'accès à celui-ci et le soumet à l'approbation de Brugel. 

... 

Les règlements techniques assurent l'interopérabilité des réseaux ; ils sont objectifs et non 

discriminatoires. ... Ils définissent notamment : 

1° les exigences techniques minimales pour le raccordement au réseau, les dispositions 

relatives aux limites du réseau et les modalités de mise à disposition d'emplacements et 

d'infrastructures par les demandeurs d'un raccordement. ... » 

 

L’article 79 §2 et §3 du règlement technique pour la gestion du réseau de distribution 

d’électricité en Région de Bruxelles-Capitale et l’accès à celui-ci prévoit que : 

« ... §2. Le gestionnaire du réseau de distribution peut prévoir, le cas échéant, des prescriptions 

spécifiques au raccordement en fonction des caractéristiques locales particulières du réseau 

de distribution. 

§3. Les prescriptions visées au paragraphe 2 et les normes de Synergrid, ou toute dérogation 

à celles-ci, sont approuvés par Brugel.  

Les prescriptions et normes visées à l’alinéa 1erentrent en vigueur deux mois après 

l’approbation de Brugel ou, à défaut d’approbation dans ce délai, deux mois après leur 

communication, par le gestionnaire du réseau de distribution, à Brugel. » 

 

La présente décision répond à ces obligations légales. 



 

 4 / 10  22/01/2020 

2 Introduction/contexte 

 

Les prescriptions techniques spécifiques de raccordement d’installations de production 

décentralisée fonctionnant en parallèle sur le réseau de distribution (ci-après « prescription 

C10/11 ») de Synergrid déterminent des exigences techniques pour le raccordement 

d’installations de production décentralisées aux réseaux de distribution dans les trois Régions 

de la Belgique. Pour fournir un cadre technique adaptée aux besoins relatifs à chaque réseau 

de distribution respectif, les gestionnaires de réseau de distribution peuvent proposer des 

prescriptions techniques complémentaires spécifiques à leurs réseaux.  

La prescription C10/111 a récemment été adaptée par Synergrid et la nouvelle version a été 

approuvée par BRUGEL2. Elle est entrée en application le 1er novembre 2019. 

Par la suite, Sibelga a introduit, le 3 décembre 2019 une demande formelle d’approbation d’une 

version en français de sa proposition de prescriptions techniques spécifiques complémentaires 

pour le raccordement des installations de production décentralisée qui fonctionnent 

parallèlement au réseau de distribution (ci-après « Prescription complémentaire à la C10/11 ») 

qui fait objet de cette décision. 

 

  

 

1 http://www.synergrid.be/download.cfm?fileId=Technical_prescription_C10-11_ed2-1_20190901_tekst_FR.pdf 

2 Décision 114 relative à la proposition de Synergrid de modification des prescriptions techniques spécifiques 

de raccordement d’installations de production décentralisée fonctionnant en parallèle sur le réseau de 

distribution: https://www.brugel.brussels/publication/document/decisions/2019/fr/DECISION-114-Projet-

approbation-C10-11-Synergrid.pdf 

http://www.synergrid.be/download.cfm?fileId=Technical_prescription_C10-11_ed2-1_20190901_tekst_FR.pdf
https://www.brugel.brussels/publication/document/decisions/2019/fr/DECISION-114-Projet-approbation-C10-11-Synergrid.pdf
https://www.brugel.brussels/publication/document/decisions/2019/fr/DECISION-114-Projet-approbation-C10-11-Synergrid.pdf
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3 Analyse et développement 

3.1 Contenu de la proposition et contexte 

Comme évoqué dans l’introduction de cette décision, la proposition de prescription 

complémentaire à la C10/11 vise à fournir un ensemble d’exigences techniques 

complémentaires à la prescription C10/11 et spécifiques pour le réseau de distribution 

d’électricité bruxellois. Les exigences complémentaires proposées concernent principalement 

les protections (fourniture et réglage du relais de découplage), l’armoire de télécontrôle 

(fonctionnalités, placement et communication) et les interactions avec le réseau de distribution 

(signaux de communication). 

Selon la prescription C10/11, l’installation de production d’électricité doit être équipée d’un 

relais de protection de découplage qui déconnecte l’unité de production du réseau de 

distribution dans certaines conditions. Ce relais est obligatoire pour toute installation de 

production d’électricité dont la puissance totale est supérieure à 30 kVA. La proposition de 

Sibelga, de prescription complémentaire à la C10/11, fournit des exigences spécifiques liées au 

câblage, l’alimentation électrique, des dispositions de sécurité et finalement des valeurs et 

procédures de réglage du relais de découplage. 

La proposition encadre également l’installation d’une armoire de télécontrôle qui doit être 

placée chez le client lorsque la somme des puissances des modules de production dépasse 

1 MW. La proposition de prescription encadre les conditions d’installation de l’armoire, la 

description des fonctionnalités, le raccordement et la communication avec les différents 

éléments de l’installation du client et avec Sibelga. 

Selon le cadre tarifaire en vigueur, la fourniture et le placement d’un relais de découplage est 

à la charge du client lorsqu’il est exigé, alors que le module de télésignalisation pour installation 

de production locale est mutualisé pour le premier module (le tarif est fixé à zéro). La 

proposition de prescription complémentaires à la C10/11 spécifie les conditions selon 

lesquelles le placement d’une armoire de télécontrôle supplémentaire peut être envisagé. Le 

coût de celle-ci serait supporté par le client. Les tarifs en vigueur « non périodiques » relatifs 

aux travaux et prestations techniques diverses sont publiés sur le site de BRUGEL3 et sur le 

site de Sibelga4.  

 

 

 

 

3 https://www.brugel.brussels/acces_rapide/tarifs-de-distribution-12/tarifs-de-distribution-2020-2024-46 

4 https://www.sibelga.be/fr/publications/tarifs/prestations-techniques 

 

https://www.brugel.brussels/acces_rapide/tarifs-de-distribution-12/tarifs-de-distribution-2020-2024-46
https://www.sibelga.be/fr/publications/tarifs/prestations-techniques
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3.2 Remarques générales 

3.2.1 Consultation publique 

La proposition de Sibelga d’une prescription complémentaire à la prescription technique 

C10/11 de Synergrid, complète le règlement technique pour la gestion du réseau de 

distribution d’électricité en Région de Bruxelles-Capitale. La nouvelle prescription C10/11, 

publié le 1er septembre 2019 et entrée en vigueur le 1er novembre 2019, avait été soumise 

préalablement à une consultation publique entre le 17 juillet et le 30 septembre 2018. Par 

conséquent, et étant donné l’impact de ces nouvelles prescriptions sur les propriétaires des 

installations décentralisées, BRUGEL estime opportun de soumettre la présente proposition 

de prescription à une consultation publique pour recueillir des avis des parties concernées. 

BRUGEL demande donc à Sibelga d’organiser cette consultation et annexer les réactions 

reçues avec la nouvelle proposition. 

 

3.2.2 Champ d’application : 

La proposition de prescriptions complémentaires ne spécifie pas l’horizon temporelle sur 

laquelle elle s’applique. Néanmoins, la prescription C10/11 qu’elle complète est déjà entrée en 

application le 1er novembre 2019 et il s’avère nécessaire de spécifier à partir de quelle date la 

présente prescription entre en application. Par conséquent, BRUGEL propose d’aligner la date 

d’entrée en application avec l’entrée en vigueur qui, selon l’article 79 §3 du règlement technique 

est fixée à deux mois après l’approbation de BRUGEL. 

BRUGEL comprend que la proposition de prescriptions complémentaires, comme elle est 

adossée à la prescription C10/11, impose principalement des exigences aux nouvelles 

installations mais elle contient également des éléments visant des installations existantes et ceci 

n’est pas explicitement spécifié dans le document. Il convient de bien spécifier le champ 

d’application des exigences et lorsqu’une exigence est imposée à une installation existante, 

celle-ci doit être dument justifiée par Sibelga.  

La prescription C10/11 distingue, par un code couleur, entre plusieurs catégories 

d’installations. Pour faciliter la lecture, une marge coloriée du côté droite de la page permet 

une visualisation facile du champ d’application des exigences.  

En outre, il faudrait également que le texte soit rendu plus clair en précisant les endroits dans 

le texte où la prescription complémentaire de Sibelga complète la prescription C10/11. 

3.2.3 Harmonisation des expressions et références vers les tarifs 

BRUGEL constate qu’il y a une différence de dénomination du matériel utilisé dans la 

proposition de prescription complémentaire de Sibelga et la grille tarifaire y relative (liste des 

tarifs non périodiques reprise dans le document en ligne sur le site de BRUGEL et de Sibelga) : 

il s’agit particulièrement de la différence entre « armoire de télécontrôle » et « module de 

télésignalisation ». BRUGEL demande par conséquent qu’il y ait une harmonisation entre la 

dénomination des tarifs et les conditions d’application dans la présente prescription. 

De plus, lorsqu’une référence est faite vers des tarifs d’équipements, BRUGEL propose 

d’évoquer le nom ou la référence du poste dans la liste des tarifs non périodiques vers lequel 

la prescription réfère. 
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3.2.4 Activation de la fonctionnalité d’envoi des consignes par Sibelga à l’unité de 

production. 

Les prescriptions complémentaires de Sibelga spécifient, entre autres, les conditions de 

placement et les fonctionnalités des armoires de télécontrôle. Parmi les fonctionnalités figure 

l’envoi de consignes par Sibelga avec action sur l’unité de production. Comme il est mentionné 

dans la remarque au point 7.13.5 de la présente proposition, Sibelga ne peut pas envoyer des 

consignes de production tant qu’il n’y ait pas de cadre légal, réglementaire et contractuel 

encadrant l’envoi de ces consignes.  

Brugel estime qu’au moment du placement de l’armoire de télécontrôle, Sibelga devrait 

proactivement informer le client final, sur l’absence de l’activation de la fonctionnalité d’envoi 

de consigne en attendant l’adoption du cadre légal, règlementaire et contractuel. 

 

3.3 Remarques particulières 

 

3.3.1 Titre de la prescription  

Dans la page de garde de la prescription, il est mentionné « cahier des charges » ; Pour éviter 

toute confusion sur la nature du document, BRUGEL demande de supprimer cette mention.  

3.3.2 § 2.1 généralités 

BRUGEL considère que les éléments évoqués dans cet article sont hors champ d’application 

des prescriptions complémentaires à la C10/11. Le placement d’un compteur bidirectionnel 

est encadré par le règlement technique et le dernier paragraphe abordant la suppression d’un 

réseau privé ou multiutilisateur n’a pas lieu d’être dans la présente prescription ; Les 

modifications des conditions d’agréement des réseaux privés ou multiutilisateurs doivent être 

apportées dans le règlement technique. Par conséquent, BRUGEL demande de supprimer le 

point 2.1 de la prescription de Sibelga. 

Remarque : Pour la définition de l’expression « réseau multiutilisateur » la référence est faite à 

« l’Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale arrêtant le règlement technique du 

réseau de distribution d’électricité en Région de Bruxelles-Capitale et l’accès à celui-ci ». Or, la 

référence devrait être faite vers la plus récente version du règlement technique, celle 

approuvée par BRUGEL dans sa décision 80 du 5 décembre 20185. 

 

 

5https://www.brugel.brussels/publication/document/decisions/2018/fr/DECISION-80-APPROBATION-

REGLEMENTS-TECHNIQUES.pdf  

https://www.brugel.brussels/publication/document/decisions/2018/fr/DECISION-80-APPROBATION-REGLEMENTS-TECHNIQUES.pdf
https://www.brugel.brussels/publication/document/decisions/2018/fr/DECISION-80-APPROBATION-REGLEMENTS-TECHNIQUES.pdf
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3.3.3 § 4.1.7 petite installation de production 

Dans ce paragraphe, il est mentionné que « Le raccordement en monophasé d’une unité de 

production est admis jusqu’à 40 A 230 V soit 9.2 kVA. Si l’ampérage à considérer est supérieur à 

40 A, le client doit demander un raccordement tri- ou tétraphasé à Sibelga. Tous les frais d’adaptation 

du raccordement (raccordement monophasé vers un raccordement tri- tétraphasé ; raccordement BT 

vers un raccordement HT ; augmentation de la puissance contractuelle ; etc.) sont à la charge du 

client. » 

Ce paragraphe mérite d’être clarifié ; BRUGEL considère qu’il s’agit du raccordement de toute 

l’installation du point d’accès et propose d’adapter le texte en ce sens. 

 

3.3.4 § 7.6.2 Relais de découplage 

3.3.4.1 point 3: dispositions complémentaires de sécurité 

BRUGEL comprend que ce paragraphe vise la situation dans laquelle il y a un défaut sur le 

réseau. Pour apporter de la clarté au texte, il faudrait préciser ceci. En outre, BRUGEL 

demande une précision sur la motivation de l’obligation d’empêcher le réenclenchement 

manuel de l’installation. Ceci pourrait être envisage lors d’une réunion bilatérale avec Sibelga. 

3.3.4.2 point 4: procédure de réglage du relais de découplage 

BRUGEL constate une différenciation entre la situation d’une installation sans et avec une 

armoire de télécontrôle. Là où le client a la possibilité de choisir le relais de découplage parmi 

la liste de matériel homologué de Synergrid lorsque son installation ne nécessite pas d’armoire 

de télécontrôle, il n’a pas ce choix lorsqu’une armoire de télécontrôle est nécessaire. BRUGEL 

pense que l’absence du choix pour le client devrait être motivée dans la prescription. 

3.3.4.3 point 5: valeurs de réglages du relais de découplage 

Dans ce point, il est mentionné que « Sibelga se réserve le droit de changer, modifier ou imposer 

d’autres paramètres pour répondre aux besoins de sécurité de son réseau. » 

BRUGEL pense que cette disposition attribue un droit absolu non justifié à Sibelga. Les besoins 

doivent être justifiés et spécifiés sur base de critères transparentes, non-discriminatoires et 

connus à l’avance. 

La modification des paramètres du relais de découplage équivaut à une exigence rétroactive 

lorsque la modification est appliquée dans une installation existante. BRUGEL estime que le 

rétrofit doit être explicitement spécifiée et que la prescription doit préciser que ces 

modifications soient faites aux frais de Sibelga. 

 

3.3.5 § 7.13.1 Règle générale 

BRUGEL propose de reformuler l’avant dernier paragraphe de la façon suivante : 
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« Tout groupe de secours pouvant fonctionner en parallèle avec le réseau dans le cadre d’un produit 

de flexibilité doit, le cas échéant, être raccordé à l’armoire de télécontrôle dans les mêmes conditions 

que les autres productions décentralisés » (nous soulignons les nouveaux éléments). 

Le dernier paragraphe dit que « L’armoire de télécontrôle est fournie par Sibelga au tarif en vigueur 

publié sur le site internet » 

BRUGEL estime que Sibelga ne peut pas imposer, sans motivations, de produits spécifiques aux 

clients finals, mais imposer des exigences sur les équipements ou une liste de produits 

homologués par Sibelga ou par Synergrid. En ce sens, Sibelga ne peut pas imposer un seul 

produit d’armoire de télécontrôle sans motivation préalable. 

 

3.3.6 §7.13.4 Installation de l’armoire de télécontrôle 

Dans ce paragraphe il est mentionné que « L’armoire de télécontrôle (RTU), propriété de Sibelga, 

... ». 

BRUGEL se demande pourquoi l’armoire reste la propriété de Sibelga, si l’armoire fait objet 

d’un tarif (qui est zéro pour le 1er module, mais conséquent pour un éventuel module 

supplémentaire). BRUGEL demande des précisions à Sibelga sur ce point. 

Dans l’avant dernier paragraphe, l’expression « secourue » est utilisée. BRUGEL propose de 

remplacer cette expression par un terme adéquat (« sécurisée » par exemple). 
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4 Décision 

 

Considérant la proposition relative aux prescriptions complémentaires de Sibelga à la 

prescription technique C10/11 de SYNERGRID soumise le 3 décembre 2019 ; 

Vu l’article 9ter de l’ordonnance relative à l’organisation du marché de l’électricité en Région 

de Bruxelles-Capitale ; 

Vu l’article 79 §3 du règlement technique pour la gestion du réseau de distribution d’électricité 

en Région de Bruxelles-Capitale et l’accès à celui-ci ; 

Considérant les observations exposées ci-dessus ; 

 

BRUGEL décide de ne pas approuver en état la proposition relative aux 

prescriptions complémentaires de Sibelga à la prescription technique C10/11 de 

SYNERGRID soumise le 3 décembre 2019. La proposition doit d’abord faire 

objet d’une consultation publique organisée par Sibelga après prise en compte 

des remarques préliminaires formulées dans la présente décision. 

 

 

 

* * 

* 

 

 

 


